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Par ailleurs, la relance économique passe inévitablement par des investissements conséquents, 

notamment dans la construction d'infrastructures économiques et sociales. Les projets prioritaires 

concernent 

entre autres le renforcement des installations sanitaires, l'aménagement et l'extension des périmètres 

agricoles, la construction et la rénovation des routes nationales surtout celles desservant les pôles de 

production et l'aménagement des zones d'émergence industrielle. Les 13 Projets prioritaires dans les 

Régions Androy et Anosy identifiés lors du colloque régionalpour l'émergence du Sud entrent dans ce 

cadre. 

De plus, le Gouvernement mise sur la promotion et le développement des potentialités au niveau 

des districts, pour ancrer la relance et le développement économiques au niveau des territoires, et pour 

améliorer les effets d'entrainement et réaliser des économies d'échelle.Dans ce cadre, la nouvelle Lettre de 

Politique de Décentralisation Emergente, adoptée par le Conseil des Ministres au mois de mai 2021 

orientera les actions gouvernementales. Ce document cadre s'inscrit dans la réalisation du Velirano 12 -

Autonomisation et responsabilisation des territoires -. La territorialisation des politiques publiques est 

nécessaire pour asseoir !'Emergence économique, sociale et environnementale. 

Le Gouvernement avance ainsi vers l'industrialisation régionale, à travers la valorisation des 

potentialités (agricoles, minières, etc.) de chaque District et la mise en place des unités de production et de 

transformation. Cette approche renforcera les chaînes de valeurs. 

Renforcer les mesures pour le développement social 

La lutte contre la pandémie de COVID-19 s'est intensifiée avec notamment la nouvelle vague 

survenue au premier trimestre 2021. Les efforts porteront non seulement sur l'acquisition de matériels 

etéquipements, mais surtout sur le recrutement de personnel médical.Madagascar a récemment rejoint le 

programme mondial COVAX pour l'acquisition de vaccins contre le COVID-19. Une première acquisition de 

250000 doses de vaccins a été faite au mois de mai ; et la campagne de vaccination de la population a déjà 

commencé. 

Le Gouvernement saisit également l'opportunité offerte par le contexte actuel pour entamer des 

démarches de long terme visant à renforcer le système de santé à Madagascar. La construction et la 

rénovation d'infrastructures sanitaires, l'achat d'équipements et le renforcement du personnel médical 

figurent ainsi dans le programme d'actions du Gouvernement. 

Par ailleurs, la sécheresse dans le Sud de Madagasikara nécessite le déploiement de moyens 

humains, techniques, et financiers pour lutter contre l'insécurité alimentaire. Le Gouvernement, avec l'appui 

des Partenaires Techniques et Financiers, renforcera les programmes de protection sociale en cours tels 

que la distribution de Produits de Premières Nécessités et les transferts monétaires. Conscient du fait que 

la lutte contre le Kere s'inscrit dans le temps et doit s'accomplir à travers un changement structurel, le 

Gouvernement, de concert avec la population et les autorités locales entend mettre en place des solutions 

pérennes favorisant le changement transformationnel du Sud du Pays, notamment dans les régions Anosy 

et Androy. 
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8) Modifier les dispositions relatives au régime de l'exonération :

Précision sur l'autorité compétente en matière d'octroi d'exonération des DTI (Article 240.1 °) ;

Précision sur les conditions d'octroi de l'exonération des droits et taxes à l'importation pour le

régime des retours (Article 248).

9) Préciser les dispositions relatives à la constitution et la vente des marchandises en

dépôt:

Reformulation de catégorie d'entrepôts de douane pouvant recevoir les marchandises mise en

dépôt (Article 232).

Insertion d'une disposition précisant le paiement des droits et taxes correspondants à la

déclaration en détail (Article 233.1 ° .a) ;

Précision sur les marchandises susceptibles d'être vendues aux enchères publiques (Article

237).

10) Harmoniser des dispositions relatives au retrait définitif d'agrément:

Suppression de la notion de retrait temporaire d'agrément (Article 319.1 °.b)

11) Corriger les erreurs matérielles sur les articles 83, 89, 169, 173, 185.2°, 186.-3°, 188 bis et

240.-1 ° .0).

111.1.2.3- SUR LE TARIF DES DOUANES: 

Les modifications apportées au Tarif des douanes consistent à la 

1) Correction d'erreurs matérielles:

Insertion de la position 0305.49 suite à une erreur de promulgation de la LFI 2021 ;

Rectification de quelques sous-positions aux fins statistiques dans les chapitres 08, 09, 16, 33,

34, 41, 42, 44, 50, 56, 63, 64, 71, 80, 90, 94, 96 et insertion de Sous-positions « Autres » dans

les chapitres 33 et 44.

Suppression des Sous-positions « faits à la main » des chapitres 13, 17 et 24.

2) Création de sous-positions tarifaires nationales "neufs" et "usagés" dans les chapitres

84, 87.

Pour un suivi efficace des valeurs émises sur les engins, il est préférable de distinguer les

engins neufs des usagés.

3) Revue à la hausse des droits des douanes des savons et détergents, en liquide ou en

poudre, à 20% des Sous-positions nationales 3402.11 10, 3402.12 10, 3402.13 10, 3402.13

20 et 3402.90 00.

Considération de ces produits comme produits finis, et suite aux doléances du secteur privé

ainsi que pour des raisons d'impératifs administratifs.
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L'impact fiscal des modifications tarifaires enregistre un gain de 4,5 milliards d'Ariary 

pour la considération des savons et détergents en poudre et en liquide comme produits finis. 
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111.1.2.4- IMPACT FISCAL: 



111.2- DEPENSES 

111.2.1. Dépenses de Solde et Effectifs 

Dans le cadre de la LFR 2021, les dépenses courantes de Solde seront révisées à 

2 941,6 milliards d'Ariary contre un montant de 2 958,4 milliards d'Ariary dans la LFI 2021, soit une légère 

baisse de 16,8 milliards d'Ariary. Cette révision ù la baisse s'explique principalement par le ralentissement 

du rythme de préparation des dossiers d'avancements de grade à cause de la COVID-19. 

En matière de recrutement, les Ministères en charge de la Santé, de l'Education et de la Sécurité 

ont été repriorisés par le biais des réallocations des postes budgétaires. A cet effet, une dotation 

supplémentaire de 6 835 postes budgétaires a été accordée aux sept (07) Ministères inscrits dans ces 

secteurs. Quant aux autres Ministères, la LFR 2021 prévoit des dotations de 682 postes budgétairespour 

remédier au manque d'effectif qui leur empêche de mener à bien leurs activités. 

Comparativement aux dépenses totales, les dépenses de Solde constitueront une part de 26,6%, 

soit équivalent à un ratio de 5,2% du PIB nominal et un taux de 48,2% des recettes fiscales nettes. 

111.2.2- Dépenses de pensions 

Les dépenses de pensions sont prévues à 793,2 milliards d'Ariary dans la LFR 2021 contre 

783,0 milliards d'Ariary dans la LFI 2021, soit une révision à la hausse de 1,3%. En effet, la hausse 

attendue au niveau de cette rubrique de dépenses sera due principalement à la prise en compte des 

nouveaux titres de pensions des agents admis à la retraite dans les années antérieures, dont le traitement 

de leurs dossiers n'a pas pu être achevé à temps. 

Concernant les recettes de cotisations, elles seront ramenées à un montant de 

403,4 milliards d'Ariary dans la LFR 2021 contre 433,9 milliards d'Ariary dans la LFI, soit une baisse de 

7,0%. En effet, le versement des agents ECO en ELD sera révisé à un montant de 13,2 milliards d'Ariary, 

car leurs cotisations ne seront finalement collectées qu'au cours du second semestre de l'année 2021. 

Quant à leurs cotisations lesquelles ont été versées à la CNaPS durant les années antérieures, elles seront 

transférées à la Caisse de retraite publique sur une période à moyen terme. 

Compte-tenu des précédentes explications, un renflouement de 389,8 milliards d'Ariary sera prévu 

dans la LFR 2021 contre 349,1 milliards d'Ariary dans la LFI 2021. 

111.2.3. Dépenses de fonctionnement 

Concernant la sous-rubrique des subventions, et en respectant le plafond conjointement décidé 

avec le Fond Monétaire Internationale (FMI) dans le cadre du nouveau programme « Facilité Elargie de 

Crédit » (FEC 2), un transfert de l'ordre de 380 milliards d'Ariary sera accordé à la JIRAMA. Cette 

augmentation par rapport à l'inscription initiale de 259,0 milliards d'Ariary qui est dédié au fonctionnement 

et surtout aux investissements, sera accompagnée par des mesures d'amélioration de la gouvernance de la 
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En ce qui concerne la partie externe, les prêts projets ont été révisés à la baisse suite à l'état 

d'avancement actuel des négociations. Les nouveaux prêts ne seront ratifiés que lors de la deuxième 

session parlementaire et les décaissements y relatifs ne seront pas effectifs cette année. Ainsi, le tirage de 

prêts s'élèverait à 1 682, 1 milliards d'Ariary pour cette LFR 2021 s'ils ont été estimés à 2 265,8 milliards 

d'Ariary dans la LFI. 

Par ailleurs, par rapport à la LFI, le financement de la présente LFR va bénéficier du déblocage des 

appuis budgétaires au titre de 2020 de la part des Partenaires Techniques et Financiers ainsi que de 

l'obtention d'appuis au titre de la Facilité Elargie de Crédits (FEC) du Fonds Monétaire Internationale (FMI) 

d'un montant équivalent à 98 millions de DTS que la BFM rétrocèdera à l'Etat (deux décaissements 

de 49 millions DTS chacun). 

Tel est l'objet de la présente loi. 
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ARTICLE 21 

Plafond d'endettement 

Dans la présente Loi de Finances Rectificative 2021, le montant maximal d'emprunts extérieurs 

pouvant être contractés par le Gouvernement Central se chiffre à 7 027 milliards d'Ariary. 

Le montant maximal des garanties sur emprunt susceptibles d'être accordées par l'Etat est fixé à 

100 milliards d'Ariary. En contrepartie de la garantie octroyée, le Trésor Public est autorisé à percevoir 

auprès de tous les nouveaux bénéficiaires de garantie une commission de garantie. 

Le plafond de l'endettement intérieur s'élève à 3 500 milliards d'Ariary. 

ARTICLE 22 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République. Elle sera exécutée comme loi de 

l'Etat 

Promulguée à Antananarivo, le 4 août 2021 

ANDRY RAJOELINA 

RAKOTOARISO 

70




